
Ce ntre  de  réte ntion, de  l'autre  côté de s barbe lés...

Le  ce ntre  de  réte ntion de  Saint-Jacq ue s  ouvre  s e s  porte s  ce tte  s e m aine . Il s e ra le  plus grand ce ntre  de  l'O ue st ch argé de  re te nir une  
soixantaine  de  pe rsonne s  e n s ituation irrégulière . A défaut de  pouvoir y re ntre r lorsq u'il e st ple in, nous nous y som m e s  re ndus, à vide , 

avant l'ouve rture .

Face  au park ing A du Parc 
de s  e xpos, un nouve au 
panne au s e  dre s s e . "Ce ntre  
de  réte ntion adm inistratif". Il 
faut connaître  pour s'y 
ave nture r. D ifficile  d'arrive r 
par h asard face  à ce  nouve au 
bâtim e nt e ntouré de  grillage s  
e t barbe lés. De vant, le s  
ge ndarm e s  m onte nt la garde .

A q uoi va se rvir ce tte  
forte re sse  ?

"46 h om m e s, 12 fe m m e s 
e t 2 fam ille s se ront 
re te nus ici. C'e st un 
ce ntre  m oye n. Ici, on 
prépare  le s ge ns à 
l'éloigne m e nt", e xpliq ue  le  
capitaine  Poitou, re sponsable  
du ce ntre . Prépare r le s  ge ns  
à l'éloigne m e nt ? Parlons 
s im ple m e nt : le s  pe rsonne s  

re te nue s  dans ce  ce ntre  sont 
de s  étrange rs  e n s ituation 
irrégulière  q ui atte nde nt une  
décis ion de  justice . La plupart 
du te m ps pour notifie r le ur 
e xpulsion du te rritoire  
français.

« Avant q ue  ce  ce ntre  
n'ouvre , on ch e rch ait 
aussi une  place  dans un 
ce ntre  de  réte ntion e n 
France . S'il n'y e n avait 
pas, nous le ur trouvions 
une  ch am bre  d'h ôte l. Il 
arrivait aussi très 
régulière m e nt q u'on le s 
re lâch e  ave c une  
injonction à q uitte r le  
te rritoire . », rappe lle  
W illiam  Marion, re sponsable  
de  la zone  oue st de  la Police  
aux frontière s . C'e st d'aille urs  
ce  q u'il s e  pass e  lorsq ue  la 
durée  m axim ale  de  réte ntion 

de  32 jours  e st atte inte  e t 
q u'aucune  re conduite  n'a été 
poss ible .

La politiq ue  nationale  
s'appliq ue  aussi ici

La politiq ue  nationale  e n 
m atière  d'im m igration e st de  
plus e n plus stricte . En 
l'e space  de  q uatre  ans, nous 
som m e s  passés  de  10 000 
pe rsonne s  re conduite s  ve rs  
le ur pays  d'origine  e n 2002 à 
24 000 e n 2006 (ch iffre s  du 
Ministère  de  l'intérie ur). Pour 
pe rm e ttre  ce s  re conduite s , il 
faut de  la place . A la PAF, on 
e st ch argé « d'alim e nte r le  
CRA ».  Pas de  s e cre t, plus il 
y a de  la place , plus il y aura 
de  pe rsonne s  sans  papie rs  à 
être  e xpulsée s. C'e st la 
politiq ue  actue lle  e t pe rsonne  
ne  s 'e n cach e .

A q uoi ce la re sse m ble -t- il 
?

H onnête m e nt, à une  prison. 
Mêm e  s i du côté de  la 
préfe cture , de  la ge ndarm e rie  
ou de  la PAF, on te nte  de  
nous convaincre  du contraire . 
Le s  re s s e m blance s  ave c le  
m onde  carcéral re ste nt 
troublante s  : barbe lés e t 
grillage s  tout autour du 
ce ntre , 43 cam éras, 75 
ge ndarm e s  m obilisés, 
h oraire s  fixe s  pour tous, 
ch am bre s  de  9 m ² pour de ux, 
inte rdiction de  s e  faire  à 

m ange r, le s  e ffe ts  pe rsonne ls 
gardés à l'e ntrée ...

O n parle  m êm e  de  poss ible s  
évas ions. Ce rte s , on nous 
as sure  : « Pour un déte nu, 
nous som m e s autorisés à 
utilise r nos arm e s. Pas 
pour le s re te nus ». Le  
capitaine  Poitou, e n ch arge  
du ce ntre , s 'affaire  à nous 
m ontre r q ue  ce la n'a rie n à 
voir ave c une  prison : « le  
téléph one  e st e n libre  
utilisation, le s re te nus ont 
la possibilité de  voir un 
avocat, m éde cin, assos... 
Ils circule nt libre m e nt à 
l'intérie ur du ce ntre . Ils 
pe uve nt re ce voir de s 
visite s de  la fam ille  ».

Le  coup de  gue ule  du 
colle ctif de s sans papie rs

Evide m m e nt, du côté de s  
colle ctifs  de  soutie n aux sans 
papie rs , le s  m ilitants s e  
dre s s e nt contre  l'installation 
du bâtim e nt : « On sait, par 
le s tém oignage s de  
pe rsonne s q ui y ont été 
re te nue s e t de  pe rsonne s 
q ui ont pu le ur re ndre  
visite , q ue  ce s ce ntre s 
sont de s zone s de  non-
droit où règne nt la 
te rre ur e t l'angoisse  ! ».

Aline , du colle ctif re nnais  
pre nd l'e xe m ple  nantais  
lorsq u'e lle  a été re ndre  vis ite  
à l'une  de s  pe rsonne s  suivie s  
par le  colle ctif. « On se  croit 
e n prison alors q ue  ce s 
ge ns n'ont rie n fait de  m al 

à part, bie n souve nt,  fuir 
pour sauve r le ur vie . A 
l'intérie ur, ça pue . C'e st 
ignoble . On pe nse  très 
série use m e nt q ue  le  
ce ntre  était m êm e  
surch argé. La salle  
com m une  se rvait de  
dortoir. Il y a toujours un 
pe tit m ate las e n m ousse  
sur le  côté », as sure -t-e lle  
e n m ontrant le s  vidéos faîte s  
grâce  à son portable .

De s  affirm ations q u'au ce ntre  
de  réte ntion, on balaye  : « 
C'e st faux. Dém ystifions 
ce la ». Ce  q ui e st sûr, c'e st 
q ue  dès  de m ain à 17h , on va 
e n e nte ndre  à nouve au 
parle r. Le  colle ctif de  soutie n 
a décidé de  cam pe r face  au 
ce ntre  de  réte ntion e n s igne  
de  prote station.
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Nous étions allés 
re ncontre r le  Colle ctif de  
soutie n aux sans -papie rs  
ve ndre di de rnie r. En s igne  
de  prore station contre  la 
politiq ue  d'im m igration 
m e née  par la France , ils 
s'étaie nt rass e m blés de vant 
le  ce ntre , bande role s e t 
toile s de  te nte  à l'appui. Un 
rass e m ble m e nt q ui n'a 
m alh e ure us e m e nt pas 
trouvé d'éch o. L'occasion 
tout de  m êm e  de  discute r 
im m igration ave c le s 
m ilitants.

Si Aline  était là ce  soir là, ce  
n'était ni pour s ignifie r son 
m éconte nte m e nt aux autorités, 
ni pour e m pêch e r la m ach ine  
de  s e  m e ttre  e n route , m ais  
pour lance r un appe l fort à la 
population. « on a be au avoir 
m e né différe nte s actions, il 
y a e ncore  énorm ém e nt de  
pe rsonne s q ui ne  sont pas 
au courant de  l'e xiste nce  de  
ce  ce ntre . Mêm e  de s ge ns 
de  Saint-Jacq ue s. Dans un 
pays idéal, on se rait 5000 
ici ce  soir.» 

Gabrie lle , e lle  aus s i m e m bre  du 
colle ctif, va évide m m e nt dans 

ce  s e ns  : « Pour 
l'instant, nous 
som m e s trop pe u à 
nous battre  pour 
ce tte  cause . Nous 
n'avons plus de  
poids, le  rapport de  
force  n'e xiste  plus. Et 
voilà le  résultat. Ce  
q ue  nous voulons 
faire  ce  soir, c'e st 
alle r plus loin q ue  le  
rasse m ble m e nt ; 
c'e st ouvrir le  débat, 
la discussion sur le s 
q ue stions 
d'im m igration.» 

Et de s  suje ts  de  débats, 
on e n soulève , à 
l'om bre  de s  bande role s, 
m êm e  e n pe tit com ité. 
« On parle  d'im m igration 
ch oisie . Ce  sont le s parole s 
d'un gouve rne m e nt de  
droite  q ui ne  ch oq ue nt plus 
pe rsonne  te lle m e nt e lle s 
sont courante s. Il faut q ue  
le s ge ns sach e nt, pour ne  
plus laisse r passe r.» 

Autre  q ue stion « piège  », à 
laq ue lle  doit souve nt faire  face  

le  colle ctif : com m e nt accue illir 
ce s  im m igrés  ? « Moi je  dis 
q ue  q uand on e st prêt à 
dépe nse r dix m illions dans 
un ce ntre  com m e  ce lui-là ; 
q ue  l'on use  d'autre s 
m illions pour le s ch arte rs ; 
pour toute  ce tte  
surve illance  q ui va autour, 
on e st capable  d'e n m e ttre  
autant pour accue illir 
conve nable m e nt ce s 
pe rsonne s. » 

Toute  ce tte  artille rie  déployée  
s e m ble  porte r s e s  fruits. « 
Pour le s rése aux de  
m igrants, l'Angle te rre , ce  
n'e st pas ch oue tte  ; 
d'autre s pays d'Europe  non 
plus. Mais la France  e st 
carrém e nt de ve nue  le  pays 
où il ne  faut plus alle r. »
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« Dans un pays idéal, on aurait été 
5000 ce  soir »




